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Original [page 1]  -  Traduction GIR Maralpin [pages 1 & 2] 

 

L'arrière-scène [des chantiers routiers du Col de Tende] 

L'avis d'un géologue 
"Le mur du Tende s'appuie sur une faille profonde et instable de 25 mètres 

L'ancrage proposé par les Français pour éviter l'écroulement se révèlerait inutile" 

● 

Giorgio MARTINOTTI (Limone) 

● 

Sur les chantiers du Tende Bis dont les travaux sont suspendus, les techniciens italiens et français, 

chargés d'établir si le mur haut de 11 mètres est sûr, sont au travail. Si l'ANAS est rassurant, les 

experts désignés par le Procureur de la République à Cuneo, ne le sont pas.  

Et les Français ? Ils ont fait édifier une énorme muraille de confortement. 

Pourquoi ? Nous avons demandé un avis technique au géologue enseignant universitaire Giorgio 

Martinotti que nous remercions [Gia Mari – La Stampa] 

 

● 

 

 
Page 44 Voir traduction française pages 2 & 3 
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L'arrière-scène [des chantiers routiers du Col de Tende] 

L'avis d'un géologue 
"Le mur du Tende s'appuie sur une faille profonde et instable de 25 mètres 

L'ancrage proposé par les Français pour éviter l'écroulement se révèlerait inutile" 
Giorgio MARTINOTTI (Limone) 

[traduction GIR Maralpin] 

 

 

Rappelons que tous les travaux du nouveau tunnel de Tende sont effectuées sous la direction de l'ANAS, pour ce 

qui concerne également le côté français, tant à l'intérieur que hors de la galerie. La France contribue à leur 

financement, mais leur réalisation reste totalement dans des mains italiennes. 

Bien évidemment les Autorités françaises sont tenues de veiller sur la conduite des travaux ne serait-ce que dans 

la mesure où une fois achevés, leur réalisation sera prise en charge par leurs organismes qui assumeront leur 

gestion et leur entretien. 

Les travaux extérieurs sont particulièrement importants dans le secteur français, dans la mesure où ils 

s'assortissent d'une notable amélioration du tracé portant sur les derniers lacets et la réalisation d'un pont. 

Les investigations menées dans le cadre du projet ont conduit à l'exécution d'une soixantaine de forages, y 

compris sondages et tests de pénétration. 

Les consultants techniques du CTU désignés par le Tribunal de Cuneo, chargés à ce titre d'évaluer la conformité 

des travaux exécutés dans le projet et de veiller au respect des conditions de sécurité nécessaires, ont produit, le 

24 mai, un premier rapport d'inspection, qui relativement aux problèmes du mur, exprime d'une manière très 

claire et sans ambiguïté, affirmant qu'il « ne satisfait pas le coefficient de sécurité minimum imposé par la loi ». 

Le rapport demande également que soient retirés au plus tôt les dépôts de marinage de la galerie accumulés à 

l'aplomb du mur, et suggère, soit la fermeture de la route, soit la mise en place d'un contrôle continu de la 

circulation. 

Cet avis a été transmis par le Procureur à l'ANAS ainsi qu'à toutes les parties impliquées dans la procédure 

pénale. 

Dans ce même laps de temps, le 2 Juin, le CEREMA, organisme national français de contrôle territorial, remet 

au préfet de Nice, un rapport détaillé sur la situation de la paroi, où sont exprimées des considérations ne 

différant pas de celles de la CTU italienne. 

Il y est précisé que le mur (de terre armée) présente des anomalies de construction voyantes, et met en évidence, 

par des mesures inclinomètriques, la présence d'un horizon de déformation d'environ 9 m de profondeur. 

En conclusion, est suggérée l'exécution d'une enceinte de confinement provisoire à la base, et recommandé, pour 

le long terme, que le mur soit démoli puis reconstruit, ou, en variante, qu'il soit solidarisé par de profonds 

ancrages sur le versant. 

Le préfet de Nice met en œuvre en urgence les dispositions requises par le CEREMA, à savoir l'exécution 

immédiate des travaux de confinement, ce qui a eu pour conséquence la fermeture de la route à la circulation 

pendant quatre jours.  

Ainsi en est-il du déroulement de l'affaire dont le seul son discordant vient de l'ANAS, laquelle continue à 

affirmer qu'il n'y a pas de problème et que tout avait été prévu. 

Lors de la réunion du 10 Juillet convoquée par la Région en préfecture de Cuneo, l'ANAS, représentée en force, 

a continué à garantir la stabilité du mur tout en refusant catégoriquement de faire état du rapport du CTU dont 

elle était en possession depuis longtemps mais dont les autres participants avaient été tenus dans l'ignorance. 

Ce fut La Stampa du 23 juin qui en divulgua le contenu avec les conséquences qui s'ensuivirent. 

 

Parvenu à ce point, je me permets de donner l'avis d'un géologue. 

Les derniers virages d'accès au tunnel sur le versant français s'appuient sur les dépôts d'un glissement de terrain, 

ainsi que cela a été bien documenté dans les études ANAS du projet définitif. 

Une belle illustration de ce rapport [cf. Planche page 3] indique la « limite d'extension de glissement, détectée au 

moyen de forages profonds ». On y remarque comment les lacets de la route, et en particulier le mur en question, 

sont implantés au pied d'un important glissement de terrain qui s'est mobilisé à plusieurs reprises au fil du temps. 

Les mouvements de ce glissement de terrain ont nécessité l'exécution d'au moins trois modifications de tracé de 

l'ancien chemin du Col de Tende, dans la zone située au-dessus de l'ancien hospice. 

Ainsi, la pente sur laquelle repose l'épingle à cheveux et par conséquent la paroi incriminée, est évidemment au 

cœur d'un glissement de terrain qui est loin d'être stabilisé. 
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À preuve, les résultats des carottages effectués dans de multiples campagnes de l'ANAS, qui indiquent que la 

première roche massive est à plus de 25 m de profondeur, donnée pas tout à fait rassurante, celle-ci étant 

constituée par des évaporites. 

Par conséquent, les recommandations du rapport CEREMA, comme alternative à la démolition, pour pouvoir 

ancrer le mur à la roche solide, me semblent peu réalistes. 

 

Il ne nous reste qu'à attendre et voir si les études et les suivis en cours donneront raison aux vues rassurantes 

exprimées par l'ANAS ou à celles moins optimistes exprimées par le CTU italien et le CEREMA français. 

Dans le même temps, un nouvel acteur, le CETU, centre de compétences pour l'étude des tunnels du 

gouvernement français, s'est en outre impliqué, cette fois pour des contrôles à l'intérieur de la galerie. 

L'histoire est sans fin et réservera beaucoup de surprises, aussi faudra-t-il se préparer à attendre très longtemps la 

fin de ces travaux, ce qui prendra de nombreuses années, bien au delà des échéances fixées par le calendrier 

initial. 

● 

ANAS (Azienda Nazionale Autonoma delle Strade) - Propriété de l'État italien, l'ANAS projette, construit et 

gère l'ensemble du réseau routier national italien ainsi que les autoroutes italiennes gratuites dont elle a la 

concession. C'est l'équivalent de ce qu'était la DDE française avant sa mutation et son démantèlement pour la 

reprise du réseau par les conseils généraux 

CEREMA (Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement) - 

Établissement public à caractère administratif 

CETU (Centre d'études des tunnels) - Service technique central du Ministère de L'Écologie, de l'Énergie, du 

Développement Durable  

CTU (Consulenza Tecnica di Ufficio) – Auxiliaire technique de la justice italienne 

 

 

La carte - Y est indiqué le mouvement de terrain qui a contraint les Français à modifier plus d'une 

fois le tracé de la route 

 

● 

 


